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                    Résumé
                

                                    
                        Cet ouvrage, réunissant les actes d’un colloque qui s’est tenu à Toulouse les 5 et 6 décembre 2024, se donne pour objectif de proposer un panorama des règles, des pratiques, et des acteurs du droit parlementaire en matière financière, c’est-à-dire principalement, mais non exclusivement, lors de l’élaboration, l’examen et le contrôle de l’exécution des lois financières. C’est historiquement la question budgétaire qui a provoqué et sédimenté le fonctionnement parlementaire des différents régimes qu’a connus la France depuis le XIXe siècle, et le droit parlementaire français en porte encore aujourd’hui la marque à plusieurs titres : il en va ainsi des spécificités procédurales propres à l’examen des textes financiers, des prérogatives particulières exercées par les organes parlementaires ou encore des irrecevabilités financières qui irriguent toute la matière législative. 
Réunissant des spécialistes de droit parlementaire comme de droit public financier, cet ouvrage tente de dresser un bilan critique et d’esquisser des pistes d’évolution. Il tire aussi les conséquences de l’actualité politique la plus récente, car les élections législatives de 2022, puis de 2024, ont particulièrement mis en lumière les difficultés et les travers du droit parlementaire financier. À l’heure où l’efficacité et la rationalité de la procédure budgétaire font l’objet de remises en question, les contributions ici réunies visent tout autant à faire émerger un objet scientifique qu’à éclairer le débat public. 
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            1Ce volume comprend les actes d’un colloque, organisé par l’Institut Maurice Hauriou, qui s’est tenu à Toulouse les 5 et 6 décembre 2024, sous le haut patronage de l’Association française de droit constitutionnel et de la Société française de finances publiques. L’objet de ce colloque était, en quelque sorte, double. Il s’agissait tout d’abord de créer un espace de dialogue entre constitutionnalistes et spécialistes de finances publiques – mais aussi entre universitaires et praticiens du droit parlementaire – afin de mener une réflexion, sur le temps long et instruite par l’histoire, sur les spécificités du droit parlementaire en matière financière ainsi que de dégager des pistes d’évolution. Le second enjeu était, à plus court terme, de tirer les enseignements des tensions et des blocages nés de l’irruption de la majorité relative à l’Assemblée nationale à partir de juin 2022, dont les conséquences en matière financière furent particulièrement tangibles. Les lois financières (loi de finances et de financement de la sécurité sociale, loi de programmation des finances publiques 2023) concentrèrent l’utilisation de l’article 49 al. 3 de la Constitution ; des débats houleux sur l’utilisation de l’article 40 de la Constitution agitèrent les députés ; les textes financiers firent l’objet de manœuvres obstructionnistes sans précédent ; le recours à un texte financier pour la réforme emblématique des retraites de 2023 fut âprement controversé.

            2Nous ne nous doutions cependant pas, lorsque nous commençâmes à organiser ce colloque début 2024, qu’il serait rattrapé par l’actualité la plus immédiate. La dissolution de 2024 déboucha sur une Assemblée nationale encore plus fractionnée et ingouvernable que la précédente, ce qui contribua à faire du Sénat le lieu d’élaboration de la majorité gouvernementale (un comble sous la Ve République). Et lorsque le colloque s’ouvrit, le gouvernement venait de tomber, la veille, après avoir engagé sa responsabilité à l’occasion de l’examen des conclusions de la commission mixte paritaire sur le projet de loi de financement de la sécurité sociale. C’est peu de dire que l’adoption de cette motion de censure fit l’effet d’une bombe dont la déflagration se fit très lourdement sentir tout au long de nos travaux. Il était difficile de tendre à une réflexion prospective, au long cours, lorsque les enjeux immédiats – avec notamment la perspective d’une absence de budget au 1er janvier 2025 – étaient aussi brûlants. Les événements qui s’ensuivirent ne contribuèrent pas davantage à la sérénité de l’analyse : adoption d’une « loi spéciale » en dehors de tout texte, promulgation des textes financiers en début d’exercice, chute du gouvernement Bayrou sur la question budgétaire, renonciation de M. Lecornu au « 49.3 »… À l’heure où nous écrivons ces lignes (début novembre 2025), la perspective d’une mise en œuvre par ordonnances du projet de loi de finances et du projet de loi de financement de la sécurité sociale, tout comme celle d’une nouvelle motion de censure et d’une dissolution en pleine période d’examen des texte financiers plongent les juristes – tout comme le reste du pays – dans une très grande incertitude.

            3C’est pourquoi il faut savoir gré aux éminentes personnalités que nous avons conviées à prendre part à ce projet d’avoir su conserver à leur analyse la hauteur de vue nécessaire, tant dans leur intervention orale que dans les contributions écrites réunies dans ce volume. Le droit parlementaire est en perpétuelle évolution ; il porte, peut-être davantage que d’autres branches du droit public, la marque des circonstances politiques qui entourent sa mise en œuvre. C’est pourquoi il nous semblait essentiel que cet ouvrage jette un regard critique sur le présent et, instruit du passé, élabore des pistes d’évolution pour l’avenir.

            ****

            4L’existence même d’un « droit parlementaire financier » peut prêter à débats. En premier lieu l’adoption des textes financiers (lois de finances et de financement de la sécurité sociale) constitue une procédure spéciale, à l’instar des nombreuses dérogations à la procédure législative ordinaire rendues possibles par les règlements des assemblées parlementaires : procédures d’examen en forme simplifiée ou de législation en commission, procédures spécifiques pour les lois constitutionnelles et les lois organiques, etc. La matière financière apparaît donc avant tout comme le support – parmi tant d’autres – de procédure spéciales, ce qui ne suffit pas à constituer un champ du droit parlementaire à part entière. En second lieu, la matière financière a un aspect totalisant, car elle détermine et rend possible toute action publique. Cela se traduit par exemple par le fait que le projet de loi de finances est renvoyé à toutes les commissions pour avis. Toute loi a des incidences financières ; les irrecevabilités de l’article 40 s’appliquent au-delà des seuls textes financiers. Ceux-ci d’ailleurs ne se limitent pas aux textes initiaux : des lois de finances rectificatives (voire de fin de gestion) aux lois d’approbation des comptes, sans parler des lois de programmation et des débats d’orientation annuels, le Parlement est en réalité en permanence saisi de questions financières. En un sens donc, c’est tout le droit parlementaire qui est financier.

            5Parler de droit parlementaire financier serait donc, de prime abord, se référer à quelque chose qui est à la fois trop spécifique et trop général pour faire un véritable objet scientifique. Et pourtant nous pensons que la démarche entreprise dans cet ouvrage n’est pas vaine, et qu’au contraire, les contributions qui y sont réunies font émerger un champ juridique structuré et cohérent. Les évolutions du parlementarisme français suivent étroitement celles du droit budgétaire – et elles s’influencent mutuellement. Montesquieu faisait de la levée des deniers publics « le point le plus important de la législation » et de l’annualité budgétaire, en particulier, la principale garantie de la liberté du législateur face aux abus de pouvoir de l’exécutif. De fait – c’est bien connu – le budget sera au cœur de l’apparition puis de la consolidation du régime parlementaire en France. C’est bien l’arme budgétaire qui, au XIXe siècle, permet au Parlement d’asseoir son contrôle sur l’exécutif, en l’absence d’outils formels d’engagement de sa responsabilité. C’est également la matière financière qui fournit les prémices de la rationalisation du parlementarisme au milieu du XXe siècle. La question de la maîtrise du budget est déterminante : si le Parlement peut faire et défaire le budget à sa guise, le gouvernement ne peut déterminer la politique de la Nation ; si le gouvernement peut décider seul du budget, il se soustrait de facto au contrôle du Parlement. Il en résulte que la loi de finances (et jusqu’à un certain point la loi de financement de la sécurité sociale) ne sont pas des lois comme les autres. En un sens, la matière financière brouille la distinction entre la législation et le contrôle et l’évaluation : ici le Parlement légifère pour contrôler et évaluer, et il évalue et contrôle en légiférant. Il en résulte que son initiative est plus réduite qu’en matière législative ordinaire, mais que son intervention est essentielle. Le budget est l’acte gouvernemental par excellence, et l’intervention parlementaire ne saurait le dénaturer sans obérer le maintien au pouvoir du gouvernement ; celui-ci doit donc conserver la possibilité d’imposer ses vues au Parlement jusqu’à un certain point, et de prévenir une obstruction qui serait préjudiciable à la continuité de la vie nationale. Mais le contrôle du Parlement n’en doit être que plus étroit que ce soit au moyen de l’examen des textes financiers eux-mêmes, et notamment des rapports rédigés à cette occasion, ou encore par le contrôle des mesures de régulation budgétaires (décrets d’avance, annulation de crédits, etc.), ou enfin par le rôle dévolu à la commission des finances par l’article 57 de la LOLF. Les adaptations procédurales prévues par la Constitution, la loi organique et les règlements des assemblées ne sont que le reflet du caractère sui generis de l’intervention du Parlement en matière financière, où les trois fonctions que lui impartit la Constitution (le vote de la loi ; le contrôle du gouvernement et l’évaluation des politiques publiques) sont indissociablement entremêlées.

            6Il y a donc bien un « droit parlementaire financier », guidé sous la Ve République par une double logique de rationalisation du parlementarisme d’une part, et de rationalisation financière de l’autre. Ces deux logiques vont de pair. En effet, la restriction du pouvoir d’initiative des parlementaires n’est pas uniquement destinée à asseoir la stabilité gouvernementale, mais elle vise également à permettre l’adoption, dans les temps, d’un budget pour la France – dessaisissement des chambres en première lecture, ordonnances, procédures d’urgence de l’article 47 al. 4 de la Constitution et de l’article 45 de la LOLF – et à limiter la dégradation de la situation financière – irrecevabilité de l’article 40. Comme l’écrivait Pierre Lalumière, « en matière financière et budgétaire, les questions de fond sont posées et résolues grâce à des débats de procédures qui acculent les assemblées à prendre des décisions »1. C’est cet entrelacs des questions (parlementaires) procédurales et des questions (financières) de fond qui fait la spécificité et l’unité du droit parlementaire financier.

            7Pour l’étudier, nous avons choisi quatre angles d’analyse principaux qui fournissent les quatre parties de cet ouvrage.

            8Dans un premier temps, consacré aux sources, a été retenue une approche à la fois historique et juridique. C’est sous la IIIe République que se cristallisent un certain nombre de règles et de pratiques qui informent le droit contemporain, comme le montrent les études de Jérôme Henning, consacrée aux origines de l’article 40 de la Constitution, et de Xavier Cabannes, qui étudie les finances publiques de la fin du XIXe siècle à la lumière du traité d’Eugène Pierre. La contribution de Vincent Dussart nous fait passer à l’époque contemporaine, en montrant de quelle manière sous la Ve République s’est structuré un véritable « mille-feuilles » normatif qui régit notre droit parlementaire financier.

            9Le second temps est consacré aux acteurs du droit parlementaire financier. L’étude de Stéphane Mouton revient les prérogatives du gouvernement au sein de la procédure d’adoption des textes financiers. Les contributions de Gilles Toulemonde et de Jean-Pierre Camby donnent un coup de projecteur sur le rôle des commissions des finances et des affaires sociales, en s’interrogeant d’une part sur l’étendue de leur compétence et d’autre part sur l’équilibre des forces en leur sein. Quant à Christophe Pierucci il revient sur un aspect souvent méconnu des rapports entre gouvernement et Parlement dans la phase d’exécution des lois de finances, à savoir les mesures de régulation budgétaire. Enfin, Gérald Sutter met en lumière le rôle essentiel des administrateurs des assemblées, notamment dans l’élaboration des rapports en matière financière.

            10La troisième partie porte son attention sur plusieurs aspects de la procédure législative financière. La contribution d’Audrey de Montis met en lumière les différences de pratiques qui peuvent exister entre l’Assemblée nationale et le Sénat. Alain Pariente s’interroge sur l’utilité de la commission mixte paritaire en matière de lois de finances, dès lors qu’elle sépare désormais presque systématiquement sur un constat de désaccord (2025 constituant une exception notable, quoiqu’explicable au regard des circonstances). Basile Ridard met en œuvre une approche de droit comparé pour s’interroger la pertinence du calendrier d’examen des textes financiers. La contribution de Chloë Geynet-Dussauze jette un regard critique sur les outils de lutte contre l’obstruction en matière budgétaire et sociale. Valentin Dalias, invoquant l’esprit d’Edgar Faure, revient sur une particularité de la discussion parlementaire en matière financière : le vote des crédits par mission au début de l’examen de la deuxième partie du projet de loi de finances. Ce troisième temps se clôt sur un débat entre Mathieu Carpentier et Aurélien Baudu sur l’opportunité d’une réforme de l’article 40 de la Constitution.

            11La quatrième partie s’intéresse enfin au contrôle des textes financiers, que ce soit par le Conseil constitutionnel ou par les assemblées elles-mêmes. Ainsi, Valérie Palma-Amalric évoque la faible effectivité du principe de clarté et de sincérité du débat parlementaire en matière budgétaire. Dans sa contribution, Aurélie Dort interroge la cohérence de la jurisprudence du Conseil en matière de cavaliers budgétaires et sociaux. Enfin Jean-Luc Albert jette un regard critique sur l’information du Parlement par les annexes budgétaires, donc le nombre ne cesse de croître.

            ****

            12C’est sur des remerciements que nous conclurons ce bref propos introductif. Les différents contributeurs à ce volume sont les principaux responsables de la réussite de ce projet ; notre gratitude à leur égard ne pourrait être plus grande. Nous souhaiterions témoigner toute notre reconnaissance à l’Association française de droit constitutionnel, et son président Julien Bonnet, ainsi qu’à la Société française de finances publiques, et son président Étienne Douat, pour leur confiance et leur soutien renouvelés. Nous souhaiterions également remercier l’Institut Maurice Hauriou, que nous avons eu l’honneur de codiriger ensemble, et qui a fourni (et fournit encore) un cadre intellectuel propice à l’épanouissement de nos recherches, ainsi que la gestionnaire administrative de l’Institut, Mme Soumaya Abdouli, pour l’organisation parfaite de ce colloque.

            13Dans la préface à son monumental Traité, Eugène Pierre écrivait : « le Parlement a besoin de routes larges et bien frayées, car il n’a point de loisirs à perdre en bagatelles ». Le rôle de l’Université, dans les temps exceptionnellement troublés que nous traversons, est sans nul doute d’éclairer le débat public et de proposer des pistes de réflexion et d’évolution : si cet ouvrage pouvait contribuer à frayer au Parlement, dans son office financier, de telles routes, il aurait sans doute tenu son pari.
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            1 P. LalumiÈre, « Un domaine nouveau de l’intervention du Conseil constitutionnel : les dispositions constitutionnelles à caractère financier et budgétaire », Pouvoirs, n° 13, 1980 (réed. 1991), p. 57. (L’un des co-auteurs de cette introduction affectionne particulièrement cette formule et l’a déjà utilisée dans l’une de ses précédentes publications). 
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            1La dissolution de l’Assemblée nationale prononcée le 9 juin 2024 a entraîné un bouleversement des équilibres parlementaires. En conséquence, les péripéties financières qui ont caractérisé les débuts de la nouvelle législature ont donné lieu à une résurgence des mécanismes du parlementarisme rationalisé prévus par la Constitution. Quelques dispositions un peu poussiéreuses du droit constitutionnel et du droit parlementaire connaissent ainsi une nouvelle actualité.

            2La question de l’initiative parlementaire en matière financière a suscité en particulier quelques incompréhensions même si les dispositions de l’article 40 de la Constitution – et ses compléments aux articles 89, 121, 121-1 du Règlement de l’Assemblée nationale, et 45 du Règlement du Sénat – ont connu une application constante. Déjà en 2022, dans un rapport d’information à l’Assemblée nationale, Éric Woerth notait qu’au cours de la XVe législature (2017-2022), plus de 27 000  amendements ont été déclarés irrecevables en application de l’article  40. En 2023 et 2024, ce sont plusieurs propositions de lois médiatiques visant l’abrogation de la réforme des retraites de 2023 qui sont déclarées irrecevables sur le même fondement1. Le tournant parlementaire de la XVIIe législature laisse apparaître une contrainte de plus en plus forte du Parlement sur le Gouvernement et la nécessité pour ce dernier de recourir à tous les instruments du parlementarisme rationalisé, quitte à s’appuyer sur la présidence de l’Assemblée nationale pour préserver sa politique générale et rester maître des équilibres budgétaires, fonction qui lui incombe au sens de la Constitution et de laquelle il est responsable devant la représentation nationale.

            3Par conséquent, la question de la recevabilité financière des amendements connaît un regain d’intérêt en raison de sa fonction protectrice de la politique gouvernementale2, véritable « couperet » selon l’excellente formule de Jean-Pierre Camby3. Dans leurs rapports d’information déposés en 2022, les présidents des commissions des finances des deux chambres insistent l’un et l’autre sur les évolutions récentes observées dans la pratique en faveur d’une application plus fine du dispositif de l’article  404. Ces applications récentes n’ont pas cessé de raviver le débat doctrinal sur l’irrecevabilité financière des amendements et propositions de loi. La sévérité de la rationalisation du parlementarisme, le nécessaire maintien à l’équilibre des comptes publics, le besoin de régénérer le débat parlementaire, sont, entre autres arguments, convoqués pour défendre le dispositif actuel5, pour appeler à sa réforme6 ou pour donner une plus grande cohérence à ses interprétations7. Les dispositions organiques concernant l’adoption du budget ne sont pas moins concernées par ces débats8. Ces discussions actuelles sur le dispositif de l’article 40 de la Constitution, complété par les règlements des Chambres9, et par les dispositions des lois organiques, s’appuient sur ce qui est présenté comme une innovation du constituant de 1958 en faveur des droits du Gouvernement en matière financière. L’argument historique est sans cesse convié au débat afin de louer l’ancienneté de la règle de l’irrecevabilité de principe des amendements ayant une incidence financière ou pour montrer la grande modernité de la rationalisation de 1958. Le rapport Raynal déposé au Sénat en 2024 accorde même un « préambule » consacré « aux origines de l’article 40 de la Constitution »10. Au rang des origines, on trouve, avant les débats de 1958, la décision de la Chambre des communes anglaises de 1706 transcrite dans le règlement de 171311 et la loi des « maxima » de 1948, sous la Quatrième République. Le rapport Woerth pour l’Assemblée nationale se fait moins érudit tout en ayant la précision de reconnaître que la Cinquième République n’avait rien inventé : « Cette interdiction [l’article 40 de la Constitution] n’est toutefois pas une innovation de la Ve République ; elle trouve son origine dans la pratique parlementaire sous la IIIe  République, confortée par la Constitution de la IVe République »12. À l’aune de ces rapports, il peut être utile, aux heures où l’argument historique est convoqué, de rappeler que les dispositions de l’article 40 ne sont ni une innovation du constituant de 1958 ni le résultat de la consécration juridique d’une « pratique » parlementaire antérieure.

            4La Troisième République, puis la Quatrième, ont établi progressivement le régime de recevabilité des amendements et des propositions de loi ayant une incidence financière autant pour ce qui concerne les lois ordinaires que pour les lois financières. D’un point de vue des normes, la concision des lois constitutionnelles de 1875 ne doit pas faire oublier au juriste d’aujourd’hui l’extraordinaire richesse des règlements des chambres et des lois ordinaires qui ont pallié les carences de la constitution13. De nombreuses règles apparues dans les textes de 1946 ou de 1958 y sont déjà formulées. Il en est ainsi, selon nous, de l’article 40 de la Constitution, comme cela a déjà été remarqué par Aurélien Baudu14, Alexandre Guigue15 et Pierre Chavy16. Outre les résolutions de 1900 et 1920 qui sont parfois citées, plusieurs raffinements datant des années 1930 précisent le régime de la recevabilité des amendements ayant une incidence financière. Or, la Seconde Guerre puis le mouvement politico-doctrinal d’accusation du parlementarisme de la Troisième – pour mieux légitimer les régimes des Quatrième et Cinquième –, ont produit une invisibilisation des règles parlementaires de l’entre-deux-guerres. Face à la représentation d’un Parlement comme une arène chaotique contre laquelle il faut sans cesse appeler à la nuance, il faut restituer avec précision le mouvement de réformation du droit parlementaire de cette époque et juger ce que le droit constitutionnel d’aujourd’hui lui doit.

            5En 1875, le constituant fait le choix d’un droit d’amendement absolu à la fois dans l’esprit parlementariste qui souffle alors sur cette « décennie décisive »17 et en raison du rejet du modèle constitutionnel bonapartiste18. Aucune distinction n’est alors opérée entre le droit d’amendement sur les lois ordinaires ou le droit d’amendement sur les lois de finances même si la différence conceptuelle entre les deux actes est bien établie depuis la loi du 16 septembre 1871. Les règlements de la Chambre des députés – articles 50 à 60 – et du Sénat – article 64 à 76 – prévoient un droit d’amendement absolu, seulement soumis à des contraintes de présentation en assemblée plénière. Malgré le projet de révision constitutionnelle de Gambetta qui prévoyait, en 1882, d’interdire le droit d’amendement en cas d’ouverture de crédit, la situation ne change pas dans les premières années de la Troisième République. Cependant, ce droit d’amendement absolu suscite de vives critiques à la fin du xixe siècle et au début du xxe. La principale critique formulée contre l’initiative parlementaire repose sur le fait que les membres des assemblées ne disposent pas des moyens de calcul et de prévisions suffisants pour appréhender...
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